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Le député PLR
Cyril Aellen a été
désigné mardi soir
comme candidat à
l’élection partielle
au Conseil d’État.

Marc Bretton

Ancien président du Parti libéral,
l’élu PLR Cyril Aellen tentera de
sauver le siège de sonparti au gou-
vernement. Il a été désigné hier
soir par le PLR, réuni virtuelle-
ment, en obtenant 132 voix contre
43 à son rival Gilles Rufenacht
(deux abstentions). Interview.

Cyril Aellen, en 2017, vous
avez refusé d’être candidat
au Conseil d’État «pour
des raisons personnelles
et professionnelles»,
disiez-vous. Vous l’êtes
aujourd’hui. Pourquoi?
Très simplement parce que le
temps a passé. Je n’étais pas prêt
pour toutes sortes de raisons. Au-
jourd’hui, j’ai 48 ans, je me sens
prêt. J’ai l’enthousiasme, l’éner-
gie et la volonté d’être utile au sein
d’un collège dans lequel on ne dé-
fend pas des idées partisanes,
mais, après avoir pesé dans la dis-
cussion, une ligne commune.

Pour le PLR, les circons-
tances sont bien plus
délicates qu’en 2017.
Ne pourrait-on pas vous
suspecter d’être candidat
justement parce que vos
chances sont minces?
Mes chances sont réelles. Bien sûr,
le PLR sort d’années difficiles,
mais j’ai à cœur d’en donner une
image positive, empreinte d’une
certaine rigueur.

Vous avez aussi été un
député de droite combatif
à la Commission des
finances. Êtes-vous vraiment
un homme de compromis?
On me reconnaît les qualités
d’homme de conviction, de pa-
role et d’écoute. Si j’ai été désigné

en 2018 comme meilleur député
parmes collègues, c’est parce que
j’ai coutumede discuter avec tout
le monde sans exclusive. Notre
système politique, qui privilégie
le consensus, me convient très
bien. Comme député, peut-être
pour avoir eu raison trop tôt, j’ai
parfois perdu des combats, no-
tamment sur le frein aux dé-
penses ou l’assainissement de la
caisse de pension des fonction-
naires. Parfois, ils ont aussi dé-
bouché sur des compromis,
comme la densification de la zone
villas, qui revoit unemeilleure ré-
partition des compétences entre
les communes et le Canton. Per-
sonne ne donnait une chance à ce
projet! Il a finalement rallié la
gauche, lesmilieux associatifs, les
communes et le Conseil d’État.

Vous ne venez pas d’une
famille libérale tradition-

nelle. Pour vous, qu’est-ce
que le libéralisme?
Je suis un libéral de conviction: je
crois en la valeur du travail, du
mérite, de la responsabilité et de
la liberté dans le respect des
autres.

Que pensez-vous pouvoir
apporter au Conseil d’État
qui lui ferait défaut
aujourd’hui?
J’ai été président de parti, député,
chef de groupe, je connais le fonc-
tionnement politique. Je veux res-
serrer les liens entre le parlement
et legouvernementpourpermettre
aux projets de mieux avancer.

Vous avez été un des
adversaires de Pierre
Maudet. Au cours de cette
élection, ce sera votre
adversaire principal?
Mes adversaires sont à gauche.

PierreMaudet est dans un combat
personnelplusquepolitique.Pour
revenir sur l’histoire, j’étais
vice-président du parti jusqu’au
changement de présidence en
2019. Dans ce cadre, j’ai d’abord
soutenu Alexandre de Senarclens
lorsqu’il a pris la défense de Pierre
Maudet jusqu’en septembre 2018,
dateà laquelle il nousa révéléavoir
menti. J’ai ensuite secondé le pré-
sident du PLR dans sa gestion de
crise. Après le vote de confiance
obtenu par Pierre Maudet devant
nosmembresen janvier 2019, l’an-
cienneprésidence s’est retiréeet je
neme suis plus exprimé à ce sujet.

Vous avez été candidat aux
nationales. Avant-dernier de
votre liste et non élu. Votre
parti ne vous aime pas?
L’écart entre les élus et non élus
était très faible, cequi est rare.Lors
de cette élection, le PLR a perdu

desvoix,mais sesélecteursontplu-
tôt votéenblocpour les candidats.

L’affaire Maudet a déchiré
votre parti, le gouverne-
ment. Quel regard
portez-vous sur elle?
Pour le PLR, la page est tournée
depuis l’exclusion de Pierre Mau-
det, qu’il n’a pas contestée. Cette
élection complémentaire est
maintenant l’occasion pour Ge-
nève de passer à autre chose, de
restaurer la confiance de la popu-
lation envers le gouvernement, de
retrouver un peu de sérénité.

Nous sommes bientôt
à la moitié de la législature.
Comment évaluez-vous
le travail du gouvernement
jusqu’ici?
La législaturea rencontré troisobs-
tacles: l’affaire Maudet, qui a créé
d’importantes tensions en son

sein, un fonctionnement en silo
sanscollégialité et la crise sanitaire.
Cette élection coïncide avec un
mouvementqui s’est engagécet au-
tomne lors du budget où on a vu
les partis gouvernementaux
prendre leurs responsabilités.
Cette phase moins partisane per-
mettra peut-être d’aller vers les ré-
formes qui permettront à l’État de
s’adapter aux défis sanitaires, éco-
nomiques et sociaux du moment.
Aujourd’hui, personneneconteste
lanécessitéd’aller versunÉtatplus
agile. Il y a d’énormes attentes en
ce sens, y compris au sein de la
fonction publique.

La campagne va se dérouler
sur arrière-fond de crise.
Vu la situation, quelles
devraient être les tâches
prioritaires du Conseil
d’État?
Les mesures de soutien ont été
prises. Il faut continuer, mais
aussi se projeter à moyen et long
terme. Certains secteurs ne s’en
remettront pas; il faudra les ac-
compagner dans leur reconver-
sion et agir pour les catégories qui
seront les plus frappées par le
chômage, notamment les jeunes.
Nous devons développer une
croissance qualitative.

Les finances sombrent
dans le rouge. Les freins
à l’endettement et au déficit
vont être atteints. Que faire?
Les lever? Les maintenir?
Il faut distinguer les déficits struc-
turelset conjoncturels, cesderniers
devant normalement s’effacer
lorsque la situation économique
s’améliorera. Le déficit structurel,
environ500 millions, doit quant à
lui être résorbé différemment. Soit
onsemontreraisonnablesur lesdé-
penses, ce que je souhaite, soit on
se donne les moyens d’en payer le
prix. Pour ma part, j’estime que
l’État doit se recentrer sur ses acti-
vités régaliennes et créer les condi-
tions-cadres favorables à l’écono-
mie,dans laquellefigurentaussi les
activités culturelles, sociales et as-
sociatives. Les mondes de l’entre-
priseetde l’associatifnes’opposent
pas: ils peuvent s’inspirer l’un de
l’autre.

«Jecroisauxvaleursde travail etdemérite»
Interview

Cyril Aellen: «J’ai été président de parti, député, chef de groupe, je connais le fonctionnement politique.» LAURENT GUIRAUD

Caritatif
L’Ordre des avocats de
Genève reconduit avec
succès, pour la 3e année
consécutive, une collecte
en faveur des détenus.

De toutes les filières caritatives
qui collectent et redistribuent des
biens de première nécessité – du
paquet de pâtes alimentaires à la
paire de chaussette et au bonnet
d’hiver –, il en est une qui se dis-
tingue des autres. Par son adresse
d’acheminement: la prison de
Champ-Dollon.

Une collecte en faveur des dé-
tenus? On dira peut-être: à quoi
bon? Ils dorment chaque nuit au
chaud, contrairement aux
grands précaires de nos parcs
publics et des abris d’héberge-
ment d’urgence.

À l’Ordre des avocats de Ge-
nève, on ne pense ni ne dit cela.
C’est Me Lucienne De Preux, la
première, qui, il y a trois ans,
lance l’idée de cette collecte. Elle
porte un joli titre: «Un vestiaire
et des livres pour nos prisons».

Une évidence la sous-tend:
rares sont les personnes inter-
pellées et privées de liberté qui
arrivent en prison avec une va-
lise à roulettes remplie de vête-
ments de rechange. Sur place, le

vestiaire existant n’est pas
luxueux et la direction péniten-
tiaire accueille à chaque fois
cette initiative d’un très bonœil,
en mettant ses huissiers à dispo-
sition pour assurer le tri et le la-
vage des habits collectés.

Chaîne de solidarité, simple
et efficace, reconduite pour la
troisième année consécutive. Le
coursier d’une grande étude ge-
nevoise se charge du transport.
Il ne fera pas le trajet pour rien.

Les deux premiers lundis de

décembre ont déjà aligné les
sacs, soigneusement remplis et
fermés comme le sont les car-
tons de livres (Covid oblige). Le
troisième lundi, celui précédant
Noël, le 21 décembre, de 9 h à
17 h, confirmera le succès qui se

découvre au sol, dans l’ar-
rière-cour de la Maison des avo-
cats, 11, rue de l’Hôtel-de-Ville.

Le lieu, à lui seul, mérite la
visite, mais les mains pleines.
Pensez d’abord aux vêtements,
d’hommes et de femmes (de
préférence non formels), ainsi
qu’aux chaussures de toutes
tailles. Même si les promenades
sont courtes (début décembre,
à Champ-Dollon, on dénom-
brait 600 détenus, dont
30 femmes, pour 398 places),
les habits chauds sont les bien-
venus.

«Malgré la crise, les gens
ouvrent leur cœur et leurs pla-
cards, nous leur en sommes très
reconnaissants», souligne Ca-
therine Hohl-Chirazi, la prési-
dente de la Commission de droit
pénal, en charge de cette ac-
tion. Elle ajoute: «Cette part
d’humanité fondamentale s’ex-
prime bien au-delà des prati-
ciens pénalistes. Des personnes
de tous âges et de tous horizons
font la démarche de soutenir
concrètement l’œuvre carita-
tive lancée en 2018 par notre
consœur.»

Le geste a ses bénéficiaires.
Le besoin est réel en milieu car-
céral. Les avocats sont bien pla-
cés pour le savoir.
Thierry Mertenat

Deshabits et des livres pour les personnes privées de liberté

Au centre, Catherine Hohl-Chirazi, la présidente de la Commission de droit pénal, entourée
des deux secrétaires de l’Ordre des avocats, Mélissa Da Silva et Camille Emery. L. GUIRAUD

Deux filous
mangent à l’hôtel

Fait divers Non seulement ils re-
fusent de payer la note mais en
plus ils se montrent menaçants.
Au point que les tenanciers
doivent appeler la police.
Celle-ci intervient avec plusieurs
patrouilles dans un hôtel du
centre-ville, dimanche 13 dé-
cembre vers 22h30. La facture
non payée se montait à près de
700francs. Le repas pris au res-
taurant de l’établissement était
soigné et généreux. Les deux
prévenus reconnaissent les faits.
L’un des auteurs dit venir de
Dortmund, où il avait demandé
l’asile. Le tandem, appréhendé
pour filouterie d’auberge, est
originaire de Slovénie et de Tu-
nisie. L’aîné a bientôt 60ans, le
cadet l’âge du Christ. TH.M.

Voleuse à l’étalage
et poudre blanche
Interpellation Elle fréquente les
magasins de multimédias. Elle y
vole du matériel électronique,
sans forcément s’intéresser à
leur usage. Son usage personnel
est plutôt du côté de la cocaïne.
Les agents de sécurité la
prennent en flagrant délit lundi,
avant de la remettre à la police.
D’autres affaires la concernent.
La prévenue a 40ans et vient
des Grisons. TH.M.

bm
Texte surligné 


